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Règlement intérieur de la Régie du bâtiment du Québec 
 
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 101). 
 
D.664-2026. 

SECTION I 
OBJET 

1. Le présent règlement a pour objet d’encadrer le fonctionnement du conseil 
d’administration de la Régie du bâtiment du Québec et de ses comités ainsi que de 
préciser le rôle des principaux dirigeants de la Régie en complément des règles prévues 
à la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) et à la Loi sur la gouvernance des sociétés 
d'État (chapitre G-1.02). 

SECTION II 
FONCTIONS ET POUVOIRS 

§ 1. Conseil d'administration 

2. Outre les fonctions prévues à l’article 14, aux paragraphes 1° à 3°, 5° à 8°, 10° et 
12° de l’article 15 et aux articles 17 et 18 de la Loi sur la gouvernance des sociétés 
d’État (chapitre G-1.02), le conseil d’administration a notamment pour fonctions : 

1° d’approuver le code d’éthique applicable aux membres du conseil et ceux 
applicables aux dirigeants nommés par la Régie et aux employés de celle-ci, sous 
réserve d’un règlement pris en vertu des articles 3.0.1 et 3.0.2 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);  

2° de s’assurer que les comités du conseil exercent adéquatement leurs fonctions; 
3° d’approuver les politiques de ressources humaines;  
4° d’adopter les règlements de la Régie;  
5° d’approuver les programmes de la Régie; 
6° d’approuver les politiques de la Régie;  
7° de constituer des comités pour l’étude de questions particulières ou pour faciliter 

le bon fonctionnement de la Régie et d’attribuer à ces derniers les pouvoirs nécessaires 
à l’exercice de leur mandat.  

 
3. Le conseil d’administration doit acheminer une recommandation au 

gouvernement concernant la nomination du président-directeur général ou le 
renouvellement de son mandat au moins trois mois avant la date de fin prévue.  
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En cas de fin du mandat du président-directeur général avant la date prévue, le 
conseil doit acheminer au gouvernement une recommandation concernant la nomination 
d’un nouveau président-directeur général dans les plus brefs délais.   

§ 2. Président du conseil d'administration 

4. Outre les fonctions prévues au deuxième alinéa de l’article 14 et aux articles 29 
et 30 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02), le président du 
conseil d’administration a notamment pour fonctions :  

1° de veiller au respect du code d’éthique et des règles de déontologie applicables 
aux membres du conseil; 
2° de veiller à ce que le conseil d’administration s’acquitte adéquatement de ses 

fonctions. 

§ 3. Président-directeur général 

5. Le président-directeur général agit en tant que principal dirigeant de la Régie.  
Outre les fonctions prévues à l’article 91.4 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) 

et aux articles 31 et 32 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-
1.02), il a notamment pour fonctions de représenter la Régie en tant que porte-parole 
officiel. 

§ 4. Vice-présidents 

6. Outre les attributions qui peuvent leur être dévolues ou déléguées, les trois vice-
présidents assistent et conseillent le président-directeur général dans l’exercice de ses 
fonctions et exercent leurs fonctions administratives sous la responsabilité de ce 
dernier.  

En cas d’absence ou d’empêchement du président-directeur général, le ministre 
responsable de l'application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) désigne le vice-
président qui le remplace. 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un vice-président, les autres assument les 
responsabilités de ce dernier.  

§ 5. Secrétaire 

7. Le secrétaire de la Régie agit comme secrétaire du conseil et remplit toutes les 
fonctions généralement afférentes à cette charge et celles qui peuvent lui être 
assignées par le président-directeur général, le président du conseil ou le conseil 
d’administration.  

Il agit également comme secrétaire des comités du conseil. 
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Sans limiter la portée de ce qui précède, les fonctions du secrétaire sont 
principalement : 
1° de préparer l’ordre du jour des séances conjointement avec le président du 

conseil ou de ses comités, et les avis de convocation;  
2° de rédiger les procès-verbaux des séances du conseil et de ses comités;  
3° de conserver les archives et les documents officiels de la Régie;  
4° de rédiger et communiquer aux intéressés les décisions du conseil;  
5° d’assurer la diffusion des règlements, règles et politiques approuvés par le 
conseil; 
6° de recueillir les informations sur la présence des membres du conseil aux 

séances de celui-ci et de ses comités aux fins, notamment, de la détermination de leur 
rémunération, le cas échéant, et du remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions; 

7° de recueillir toutes les informations à inscrire au rapport annuel de gestion de la 
Régie, notamment, celles concernant : 

a) les activités du conseil et de ses comités; 
b) les renseignements sur les membres du conseil, le code d’éthique et les règles de 

déontologie qui leur sont applicables. 
 

8. Le secrétaire du conseil est responsable de la transmission de l'information 
nécessaire aux membres du conseil pour l’exécution de leurs fonctions.  

Toute demande d'un membre du conseil au personnel de la Régie est acheminée au 
secrétaire du conseil qui en assure le suivi.  

SECTION III 
FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

§ 1. Séances du conseil d’administration 

9. Le conseil d’administration de la Régie tient au moins six séances par année 
financière, mais peut en tenir aussi souvent que l’intérêt de la Régie l’exige. 

Il établit, au plus tard le 31 mars de chaque année, le calendrier des séances 
ordinaires du conseil et de ses comités pour l’année financière suivante. 

 
10. Le conseil d’administration tient ses séances à tout endroit au Québec indiqué 

dans l’avis de convocation.  
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Il peut également tenir ses séances à l’aide de moyens technologiques permettant 
aux membres du conseil de communiquer immédiatement entre eux.  

§ 2. Avis de convocation 

11. Une séance du conseil d’administration est convoquée, par le secrétaire, sur 
l’ordre du président du conseil ou du président-directeur général.  

Le président du conseil est tenu de convoquer une séance extraordinaire du conseil 
sur demande écrite de trois membres du conseil et, s’il n’accède pas à leur demande 
dans les 24 heures de sa réception, la séance peut être convoquée sur l’ordre de ces 
membres.  

 
12. La convocation à une séance du conseil d’administration est faite par écrit et est 

adressée à chaque membre du conseil, à leur dernière adresse connue ou par tout 
moyen technologique, au moins trois jours avant la tenue de la séance. En cas 
d'urgence, le délai de convocation est de 24 heures.  

L'avis de convocation indique le lieu ou le moyen technologique, la date, l'heure ainsi 
que l'ordre du jour de la séance. 

Les membres du conseil doivent informer le secrétaire de la Régie de tout 
changement de coordonnées.  

 
13. Il peut être dérogé aux formalités de convocation prévues à la présente sous-

section si tous les membres du conseil y consentent par écrit. 
Un membre du conseil peut en tout temps renoncer à l’avis de convocation relatif à 

une séance du conseil d’administration, à la condition de le faire par écrit; cette 
renonciation peut être faite avant la séance à laquelle l’avis se rapporte et elle tient lieu 
d’avis de convocation pour le membre du conseil qui la signe. 

La présence d’un membre du conseil à une séance du conseil, ou à une partie de 
séance, constitue de la part de ce membre une renonciation à tout avis de convocation 
qui aurait dû ou pu être donné relativement à cette séance, ainsi qu’au consentement à 
la continuation de cette séance pour discuter des affaires qui y sont présentées, sauf s’il 
y assiste spécialement pour contester la régularité de la convocation. 

Les membres du conseil qui participent à une séance du conseil à l’aide de moyens 
technologiques permettant à tous les participants de communiquer immédiatement entre 
eux sont réputés être présents à cette séance.  

§ 3. Quorum et présences aux séances du conseil d’administration  

14. Le secrétaire vérifie au début de la séance que le quorum est atteint 
conformément aux dispositions prévues dans la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1).  
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Lorsque le quorum est constaté, il vaut pour la tenue de ladite séance. S'il n'y a pas 
quorum une demi-heure après l'heure indiquée à l'avis de convocation, la séance est 
reportée et le secrétaire doit en aviser les membres absents sans délai. 

 
15. Lorsqu'un membre du conseil ne peut être présent à une séance du conseil 

d’administration, il doit en aviser le secrétaire dans les plus brefs délais. 
En cas d’absence ou d'empêchement d'agir du président du conseil, le conseil 

désigne un remplaçant au début de la séance, selon les modalités prévues par la Loi 
sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02).   

 
16. Une vacance à un poste de membre du conseil, autre que celui de président-

directeur général, est comblée de la façon prévue pour la nomination de la personne à 
remplacer.  

Constitue une vacance l’absence d’un membre du conseil à trois de ses séances 
consécutives, sauf s’il fait valoir un motif valable. 

Cette vacance est constatée par le président du conseil qui voit à en informer le 
gouvernement sans délai. 

§ 4. Ordre du jour 

17. Au début de chaque séance, le président du conseil soumet l'ordre du jour. 
Les membres du conseil peuvent y apporter des modifications avant qu'il ne soit 

adopté. Une fois adopté, il est possible de modifier l'ordre du jour uniquement si tous les 
membres présents y consentent. 

Toutefois, lorsqu’une séance est convoquée d'urgence, seuls les sujets inscrits à 
l'ordre du jour peuvent y être discutés. 

§ 5. Décisions du conseil d’administration 

18. Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité des voix 
exprimées par les membres du conseil présents. En cas d’égalité, le président du 
conseil a voix prépondérante. 

Un membre du conseil peut faire inscrire sa dissidence ou son abstention au procès-
verbal de la séance du conseil sauf lors d’un vote par scrutin secret. 

 
19. Le vote se fait verbalement ou à main levée. Le vote peut également avoir lieu 

par scrutin secret sur demande d’un membre du conseil. Une demande de vote par 
scrutin secret peut être retirée en tout temps, avant le début du scrutin, par celui qui en 
a fait la demande.  
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À moins que le vote par scrutin secret ne soit demandé, la déclaration par le 
président du conseil qu’une décision a été adoptée à l’unanimité, par une majorité, ou 
qu’elle n’a pas été adoptée fait preuve, sans autre formalité, de l’adoption ou du rejet de 
cette décision sans qu’il soit nécessaire de prouver la quantité ou la proportion des 
votes enregistrés.  

 
20. Une séance du conseil d’administration peut être reportée, par décision 

majoritaire, à un moment ou à une date subséquente. Dans ce cas, un nouvel avis de 
convocation n’est pas requis, mais les membres du conseil absents sont avisés par tout 
moyen dans les plus brefs délais. 

 
21. Les résolutions écrites, signées par tous les membres du conseil habiles à voter, 

ont la même valeur que si elles avaient été adoptées lors d’une séance du conseil 
d’administration  

De telles résolutions sont portées au procès-verbal de la séance qui suit la date de la 
dernière signature. 

Un exemplaire de ces résolutions est également conservé avec les procès-verbaux 
des délibérations ou ce qui en tient lieu.  

 
22. Le procès-verbal d’une séance du conseil d’administration est approuvé à la 

séance ordinaire suivante.  
Les procès-verbaux, approuvés par le conseil et certifiés par le président du conseil, 

le président-directeur général, le secrétaire ou toute autre personne autorisée par la 
Régie, sont authentiques.  

SECTION IV 
COMITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

§ 1. Dispositions générales 

23. Sont constitués les comités du conseil d’administration suivants :  
1° le comité de gouvernance et d’éthique;  
2° le comité d’audit;  
3° le comité des ressources humaines.  
Si le conseil constitue d’autres comités pour l’étude de questions particulières ou 

pour faciliter le bon fonctionnement de la Régie, il attribue à ces derniers les pouvoirs 
nécessaires à l’exercice de leur mandat.  
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24. Les comités peuvent faire des recommandations au conseil d’administration ou 
lui présenter tout rapport qu’ils jugent utile dans toute matière qui les concerne.  

 
25. Les comités sont composés d’au moins trois membres indépendants désignés 

par le conseil d’administration.  
Le conseil choisit parmi ses membres un président. En cas d’absence du président 

d’un comité, les membres présents peuvent désigner l’un d’eux pour présider la séance. 
Le président d’un comité en préside les séances, présente au conseil les éléments 

importants discutés et lui soumet les recommandations du comité. 
Le quorum d’un comité est de deux membres. En cas d’égalité, le président du 

comité a voix prépondérante. 
 

26. Le mandat des membres d’un comité est d’une durée déterminée par le conseil 
d’administration.  

Un membre cesse de faire partie d’un comité à compter de la date à laquelle il cesse 
d’exercer sa fonction de membre du conseil 

 
27. Le président-directeur général et le président du conseil sont invités à participer 

comme membres non-votants à toutes les réunions des comités.  
À moins que le président du comité n’en décide autrement au début de la séance, un 

membre non-votant peut intervenir comme tout autre membre de ce comité. Il est alors 
tenu aux règles de fonctionnement de ce comité. 

Un membre non-votant est tenu de quitter la séance lorsque le président du comité 
décide qu’un point à l’ordre du jour requiert son retrait.  

La décision du président d’un comité sur l’intervention des membres non-votants et 
les motifs du retrait de l’un d’eux sont inscrits au procès-verbal de la séance.  

 
28. Un comité tient au moins deux séances par année financière, mais peut en tenir 

aussi souvent que l’intérêt de la Régie l’exige.  
 
29. Sous réserve des règles particulières prévues à la présente section, les 

dispositions de la section III concernant le fonctionnement du conseil d'administration 
s'appliquent au fonctionnement des comités, compte tenu des adaptations nécessaires.  

§ 2. Comité de gouvernance et d’éthique 
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30. Outre les fonctions prévues à l’article 22 de la Loi sur la gouvernance des 
sociétés d’État (chapitre G-1.02), le comité de gouvernance et d’éthique a notamment 
pour fonctions :  

1° d’examiner les rapports de la direction concernant les règles d’éthique et de 
déontologie applicables aux membres du personnel de la Régie et de formuler des 
recommandations et avis au conseil d’administration;  

2° d’élaborer des règles de régie interne et de réviser le règlement intérieur tous les 
cinq ans avant de soumettre des recommandations au conseil pour approbation; 

3° d’effectuer, à la demande du conseil, l’étude de toute autre question concernant 
son mandat. 

§ 3. Comité d’audit 

31. Outre les fonctions prévues à l’article 24 de la Loi sur la gouvernance des 
sociétés d’État (chapitre G-1.02), le comité d’audit a notamment pour fonctions :  

1° de recommander au conseil d’administration l’approbation du budget annuel;  
2° d’aviser par écrit le conseil dès qu'il découvre des opérations ou des pratiques de 

gestion qui ne sont pas saines ou qui ne sont pas conformes aux lois, aux règlements 
ou aux politiques de la Régie;  

3° d’effectuer, à la demande du conseil, l’étude de toute autre question concernant 
son mandat. 

§ 4. Comité des ressources humaines 

32. Outre les fonctions prévues à l’article 27 de la Loi sur la gouvernance des 
sociétés d’État (chapitre G-1.02), le comité des ressources humaines a notamment pour 
fonctions d’effectuer, à la demande du conseil d’administration, l’étude de toute autre 
question concernant son mandat. 

SECTION V 
DISPOSITIONS FINALES 

33. Le présent règlement remplace le Règlement intérieur de la Régie du bâtiment du 
Québec approuvé par le décret numéro 392-2006 du 10 mai 2006 et modifié par les 
décrets numéros 1012-2007 du 14 novembre 2007, 914-2011 du 7 septembre 2011 et 
119-2014 du 12 février 2014. 

 
34. Le présent règlement entre en vigueur le 29 avril 2026.  


